Centre de Gestion du Jura – Espace Ressources – Dernière mise à jour : mars 2022


Timbre ou logo de la collectivité
Arrêté portant nomination d’UN AGENT En qualité d’agent recenseur 
m……………….. AGENT DE LA COLLECTIVITE
Le Maire de …………….
Vu le code général des collectivités locales,
Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V, articles 156 à 158,
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la population,

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

Vu l’arrêté du 16 février 2004 fixant l’assiette des cotisations de sécurité sociale pour les agents recrutés à titre temporaire en vue des opérations de recensement de la population,

Vu la candidature de M…………..
ARRETE

Article 1 : M…………, agent de la collectivité ………………est recruté (e) en qualité d’agent recenseur pour effectuer les opérations de recensement de la population de la commune de ……… prévu sur la période ………………………….. Il est tenu d'assister aux séances de formation préalables aux opérations prévues le ……………., et de réaliser une demi-journée de repérage entre chaque séance de formation.

Article 2 : M…………sera chargé(e), sous l'autorité du coordinateur, tout en veillant à se conformer aux instructions de l'INSEE, de :

- distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants ;

- vérifier, classer, numéroter et comptabiliser les questionnaires recueillis.

Article 3 : M……….s'engage à tenir pour strictement confidentielles les informations qui seront mises à sa disposition ou qui viendront à sa connaissance dans le cadre de ses activités relatives au recensement général de la population, et ce même après sa cessation de fonctions.

Article 4 : M………..déclare avoir pris connaissance que toute infraction à l'engagement mentionné ci-dessus l'expose au licenciement, à des poursuites d'ordre pénal et à des poursuites en responsabilité civile, avec toutes les conséquences pécuniaires que cela comporte au titre des dommages causés.

Article 5 : Dans le cadre des opérations de recensement M………….sera rémunéré(e) sur la base de : 
- soit une décharge partielle de ses fonctions (à préciser). Il gardera en conséquence sa rémunération habituelle,
- soit de repos compensateur en contrepartie du temps passé au recensement,

- soit le paiement d’heures complémentaires/supplémentaires
M. ……………. établira un état récapitulatif des heures pour transmission au service RH et le cas échéant au trésorier public pour paiement.
Article 6 : M…………déclare opter pour le régime de cotisations sociales* basées :

 FORMCHECKBOX 
 Sur la base forfaitaire prévue par l’arrêté du 16 février 2004.

Ou 

 FORMCHECKBOX 
 Sur la totalité de la rémunération perçue.

* En cas d’activité accessoire exercée par un agent CNRACL, les cotisations sociales prélevées sont la CSG, la CRDS, et le cas échéant, la contribution de solidarité et la RAFP.

Article 7 : S'il ne peut achever les travaux de recensement qui lui sont confiés, M……….est tenu d'avertir par écrit le maire dans les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession, faute de quoi il peut faire l'objet de poursuites devant les tribunaux compétents. 
Article 8 : Il est formellement interdit à M……….d'exercer, à l'occasion de la collecte de bulletins, une quelconque activité de vente ou de placement auprès des personnes avec lesquelles son activité d'agent recenseur le met en relation.

Article 9 : Le licenciement, quel qu'en soit le motif, ne donne pas lieu à indemnisation.

Article 10 : Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au représentant de l’Etat et notifié à l’agent.

Ampliation adressée :


- au Comptable de la collectivité

Fait à…………………,
Le ………………..









Le  Maire










(prénom, nom et signature)
Notification faite le      
Signature de l’agent :

Le Maire,
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon via le portail www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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